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Plan de l'ouvrage :
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Avant propos :

 

Pourquoi ce nouvel ouvrage ?

 

Parmi les nombreux livres consacrés à la préparation au concours de la magistrature ( premier, deuxième ou troisième concours), cet ouvrage, d’un abord simple et agréable, présente des atouts majeurs : sa clarté, son caractère synthétique, de bonnes méthodes pour aborder l’intégralité du programme à l’écrit et à l’oral, un résumé du statut de la magistrature.

 

Cette nouvelle version est entièrement actualisée en vue des prochaines épreuves du concours et tient notamment compte de l’importante réforme de la justice du XXIème siècle, outre la réforme du droit des contrats, du divorce, les questions relatives à l’application des peines, au terrorisme.

 

Si le droit et les questions de société évoluent, il existe au demeurant des notions et des méthodes essentielles pour réussir les concours de l’ENM : tel est l’objet de ce livre qui vous permettra de préparer non seulement toutes les épreuves juridiques écrites et orales, mais aussi l’épreuve de compréhension du monde contemporain et l’épreuve de mise en situation.

 

Certains étudiants préparant à la fois l’ENM et le CRFPA, ce livre dévoile également des informations utiles à la préparation au barreau.

 

 

 

 

Magistrat ayant exercé toutes les fonctions civiles et pénales du siège, président de Cour d’assises et enseignant à l’Institut d’Etudes Judiciaires depuis plus vingt ans, l’auteur a choisi de ne pas se servir de son nom en publiant cet ouvrage sous un pseudonyme. Son objectif : dévoiler des méthodes simples de travail et de réflexion indispensables à toutes les épreuves, la réussite impliquant bien évidemment un effort personnel d’actualisation.

 

Notes d’actualisation

 

Le sénat avait adopté en première lecture un projet de loi constitutionnelle comprenant deux articles relatifs, d'une part à l'état d'urgence, d'autre part à la déchéance de nationalité. Ce projet n’a finalement pas abouti. Il importe en tout état de cause d’être attentif à toutes réformes (ou projets de réformes), notamment celles concernant la lutte contre le terrorisme, la criminalité organisée et leur financement, le droit du travail, le droit des obligations, le droit de la famille...

 

Rappelez-vous qu'au-delà des controverses politiques et des vagues de contestations que peuvent susciter certaines réformes (telle la réforme du droit du travail), le fait que l'adoption de ces dispositions puisse être soumise au débat public et démocratique à l’instar des débats d’audiences, est révélateur de l’existence d’un état de droit.

 

 

Soyez attentifs aux développements en fin d’ouvrage concernant la justice du XXIème siècle.

 

Statut de la magistrature :

 

Suite à la parution de l’ouvrage “ Concours ENM-CRFPA“, certains candidats à la magistrature ont légitimement fait remarquer une lacune : l’absence de précision concernant le statut de la magistrature. Le présent ouvrage comble cette lacune en synthétisant le statut de la magistrature, pour reprendre ensuite les développements similaires, indispensables à la préparation aux épreuves écrites et orales du concours, outre une réflexion sur la question de l’avenir de l’Europe. Il s’agit de la version la plus actualisée du livre “ Concours ENM” tenant compte des changements récents du statut de la magistrature et de la réforme du XXIème siècle.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

STATUT DE LA MAGISTRATURE

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Précisions liminaires :

S'il est compréhensible que les développements suivants puissent sembler fastidieux, il est au demeurant indispensable de connaître l'essentiel du statut de la magistrature pour briguer de telles fonctions. Dans un souci de clarté, nous mettrons en caractère gras les informations que vous devez retenir. Nous aborderons ensuite la méthodologie et les sujets fondamentaux.

Le principe de l'inamovibilité :

 

Après avoir rappelé que le Président de la République est garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire, assisté par le Conseil supérieur de la magistrature (CSM), l'article 64 de la constitution du 4 octobre 1958 énonce que « les magistrats su siège sont inamovibles » .

 

Le principe est également rappelé par l'article 4 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 qui dispose que « les magistrats du siège sont inamovibles. En conséquence, le magistrat du siège ne peut recevoir, sans son consentement, une affectation nouvelle, même en avancement ».

 

Les dérogations légales :

 

° Les magistrats du parquet ne sont pas visés par les articles 64 de la constitution et 4 de l'ordonnance du 22 décembre 1958.

Ils ne bénéficient pas de l'indépendance des magistrats du siège, même si la parole est libre en vertu de l’adage : « La plume est serve, mais la parole est libre »).

 

° Les sanctions disciplinaires :

L'article 45 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 prévoit que le déplacement d'office et le retrait de certaines fonctions peuvent être prononcés, à titre de sanction disciplinaire, par le Conseil supérieur de la magistrature.

 

Les atténuations du principe :

 

° Les chefs de cour et les chefs de juridiction ne peuvent exercer plus de 7 ans dans leur ressort. Les magistrats exerçant une fonction spécialisée – juge d'instruction, juge de l'application des peines, juge chargé du service d'un tribunal d'instance- ne peuvent exercer plus de 10 ans au sein du même tribunal de grande instance. Les conseillers référendaires et avocats généraux référendaires ne peuvent exercer leurs fonctions plus de 10 ans. Les magistrats dits placés (magistrats nommés pour effectuer tous postes en fonction des besoins de remplacements) ne peuvent exercer ces fonctions pendant une durée supérieure à 6 ans.

Il existe par ailleurs des dispositions particulières en cas de suppression de juridiction.

 

L'avancement et la discipline.

 

Les magistrats du siège sont nommés sur avis conforme du CSM, sauf les magistrats à la Cour de cassation, premiers présidents et présidents de tribunaux de grande instance (TGI) qui sont nommés sur proposition du CSM .

 

Depuis la réforme constitutionnelle de 2008 , tous les magistrats du parquet sont nommés sur avis simple du CSM .

Ce statut reste moins protecteur puisqu'il est possible de passer outre à un « avis simple » contrairement à l'avis conforme exigé pour les magistrats du siège. Voir l'actualisation ci-après.

 

Le CSM statue par le biais d'une formation spéciale, sur la discipline des magistrats du siège.

Il donne un simple avis sur la discipline des magistrats du parquet qui relève du garde des sceaux.

Il peut être saisi par le garde des sceaux, les chefs de cour, ou les justiciables(avec un système de filtrage par une commission d'admission des requêtes).

La procédure est publique et peut être accompagnée d'une interdiction temporaire d'exercice des fonctions. Les sanctions disciplinaires sont énumérées par l'article 45 de l'ordonnance de 1958 et peuvent faire l'objet de voies de recours devant le Conseil d'Etat (pourvoi en cassation contre la décision du CSM statuant en matière disciplinaire à l'encontre d'un magistrat du siège, recours pour excès de pouvoir contre la décision du garde des sceaux prononçant une sanction contre un magistrat du parquet).

 

Relisez l'article 11 de l'ordonnance de 1958 : « les magistrats de l'ordre judiciaire ne sont responsables que de leurs fautes personnelles » ( possibilité d'une action récursoire de l'état devant une chambre civile de la Cour de cassation en cas de faute personnelle se rattachant au service public de la justice).

 

Relisez par ailleurs l'article 10 de l'ordonnance : cet article impose un devoir de réserve qui interdit toute manifestation d'hostilité au gouvernement, ou toute action concertée de nature à arrêter ou entraver le fonctionnement des juridictions.

Mais les magistrats ont le droit de se syndiquer et de s'exprimer par le biais de leurs syndicats.

 

Rappelons qu'il existe dans l'ordre hiérarchique :

- les magistrats du second grade (juges, substituts du procureur...),

- les magistrats du premier grade (vices-présidents ou vices-procureurs, conseillers à la cour d'appel et substituts généraux, conseillers référendaires et avocats généraux référendaires à la Cour de cassation, présidents de certains tribunaux d'importance limitée)

- les magistrats hors hiérarchie (Présidents et Procureurs de gros tribunaux ; Présidents de chambre et avocats généraux à hauteur de cour d'appel ; Premiers Présidents et Procureurs Généraux de cours d'appels ; conseillers à la Cour de cassation, présidents de chambre et Premier Président de la Cour de cassation ; avocats généraux à la Cour de cassation, Premiers avocats généraux et Procureur Général de la Cour de cassation).

 

 

 

 

 

° Le passage du second grade au premier grade :

Selon l'article 15 du décret du 7 janvier 1993, seuls peuvent accéder aux fonctions du premier grade les magistrats du second grade justifiant de sept ans d'ancienneté. L'accès au premier grade suppose d'être inscrit au tableau d'avancement par une commission d'avancement, d'après une liste de présentation établie par les chefs de cour sur proposition des chefs de juridiction.

 

° Les magistrats hors hiérarchie :

Le passage du premier grade à la hors hiérarchie suppose en principe d'avoir exercé au moins deux fonctions du premier grade dans deux juridictions différentes.

 

L’avancement hors hiérarchie dépend des qualités professionnelles du magistrat. En théorie, il n'est pas soumis à une condition de durée d'exercice au premier grade, mais en pratique, les magistrats qui accèdent à des fonctions hors hiérarchie ont exercé largement plus de 12 ans au premier grade.

 

 

 

 

 

 

 

 

° les controverses :

D'aucuns ont demandé que toutes les nominations et gestion des carrières des magistrats du siège et du parquet sans distinction, soient confiées à un CSM indépendant du pouvoir exécutif, afin d'assurer l'accès à une magistrature impartiale garante de l'égalité des citoyens.

 

Actualisation :

Certains préconisent de subordonner la nomination des magistrats du parquet à l'avis conforme du Conseil Supérieur de la Magistrature, désormais détenteur du pouvoir disciplinaire à leur égard. Soyez attentif à cette question.

Surtout, la loi du 8 août 2016 relative aux garanties statutaires, aux obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu’au Conseil supérieur de la magistrature modifie certaines dispositions de l’ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature.

Les procureurs généraux ne sont plus nommés en conseil des ministres, mais par décret du Président de la République après avis du CSM.

Les magistrats exerçant les fonctions de juge des libertés et de la détention sont désormais nommés par décret du président de la République, sur proposition du garde des sceaux après avis conforme du CSM ( Voir le détail en fin d’ouvrage).

 

 

Autres modifications apportées : changement de dénomination de l’inspection générale des services judiciaires devenue inspection générale de la justice, création de nouvelles fonctions hors hiérarchie tenant notamment compte de la nouvelle fonction statutaire des juges des libertés et de la détention (cf : art 2 et 4 du décret du 7 janvier 1993), modification des conditions d’inscription au tableau d’avancement (renouvellement de droit si elle est sollicitée par l’autorité chargée de proposer l’inscription), fusion des statuts des magistrats exerçant à titre temporaire et des juges de proximité, dispositions concernant les magistrats honoraires.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  CHAPITRE I

 

RÉFLEXIONS SUR LA NOTION DE JUSTICE

 

 

 

 

 

Remarques :

 

Il est inconcevable de passer les épreuves du Barreau ou de la Magistrature, sans s'interroger sur les diverses acceptions du terme « justice » et sur les valeurs essentielles qu'elle sous-tend au-delà de tous débats idéologiques.

 

Sont donc proposés à titre liminaire des développements synthétiques sur la notion de justice, ces derniers n'ayant pas la prétention de l'exhaustivité, mais étant destinés à ouvrir la réflexion, libre à chacun de les compléter.

 

 

 

Le mot justice provient du latin “justus”: conforme au droit.

Il faut distinguer la justice en tant que valeur et la justice entendue au sens de l’institution judiciaire.

 

La Justice est d’abord un idéal, une vertu morale.

Symbolisée par l’image de la balance, la justice est l’équilibre, la recherche de la régulation, de la paix sociale.

 

Mais cet idéal peut faire l’objet d’un dévoiement.

 

La justice peut être l’instrument du fanatisme religieux comme l’illustrent les Tribunaux de l’Inquisition ; ou encore celui de régimes politiques autoritaires voire totalitaires : les tribunaux révolutionnaires sont un exemple de justice expéditive rendue à des fins de répression politique.

 

Les démocraties considèrent que les hommes bénéficient de droits naturels, inaliénables, dont le droit positif doit assurer la protection.

 

C'est pourquoi la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyens de 1789 ainsi que la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme de 1948 rédigée sous les aupices de René Cassin, reconnaissent aux individus un « droit de résistance à l'oppression » lorsqu'un régime méconnaît la dignité humaine, lorsque le droit positif n'est pas en adéquation avec les droits naturels. A l'aube de ce millénaire, des états invoquent un « devoir d'ingérence armée » au nom des Droits de l'Homme, le recours à la violence dite légitime devant -en principe- obéir aux

Droit International pour éviter les interventions arbitraires ( voir les polémiques relatives aux conditions d'intervention de la Russie en Syrie en 2015).

 

 

La justice fait par ailleurs l’objet de controverses idéologiques.

 

Marx concevait la justice en tant que justice sociale, comme instauration d’une égalité réelle par opposition aux droits formels.

 

A l’inverse, les économistes libéraux à l’instar de Von Hayek considèrent que l’exigence de justice sociale est le fait d’une immaturité qui engendre un dirigisme excessif. L’essentiel réside dans la libre initiative, et l’Etat doit se limiter à faire respecter les procédures, les “ règles du jeu” inhérentes à la compétition économique.

 

John RAWLS, dans sa théorie de la justice, prône l’importance du concept d'équité autrement dit de l’égalité des chances, dans le respect de l’initiative et des libertés individuelles.

L'équité n'est pas l'égalitarisme. Les inégalités de fait peuvent être tolérées sous réserve que chaque individu puisse obtenir une promotion par le biais de l’effort qu’il déploie : les fonctions et les charges procurant un avantage doivent être ouvertes à tous sans exclusive par la voie du concours. L'équité réalise ainsi un équilibre entre le respect de l'égalité et de la liberté, de la responsabilité individuelle.

 

 

Abstraction faite de considérations idéologiques, l’établissement de la Justice est une mission essentielle de l’Etat comme le souligne notamment le préambule de la Constitution américaine de 1787.

 

 

 

Si la Justice est un devoir de l’Etat, les démocraties dissocient toutefois le pouvoir politique et la fonction de Juger.

 

En France, la Constitution proclame le principe de l’Indépendance de l’autorité judiciaire, laquelle est garante des libertés individuelles. La Cour européenne des Droits de l'Homme a toutefois émis des réserves relatives au statut du Parquet. Corrélativement, le Juge ne peut se substituer au Politique en s’érigeant en législateur : en vertu des dispositions des articles 4 et 5 du Code civil, le Juge doit rendre sa décision lorsqu’il est saisi d’un litige sous peine de déni de justice, et il lui est interdit de rendre des “arrêts de règlements” autrement dit de modifier ou de remplacer les lois dès lors qu’elles sont claires.

 

Fondamentalement, la justice rendue par les hommes dans l’enceinte des tribunaux, – quelle soit pénale, civile, administrative ou autre- a pour fonction d’assurer la paix sociale en réglant le litige. Elle n’a pas pour but premier de réduire les inégalités, mais elle prend en considération les “forces respectives” des parties notamment dans le domaine contractuel, tout en ayant le souci d’assurer la juste indemnisation des victimes dans le cadre délictuel. Aristote soulignait déjà en son temps que la justice avait une fonction distributive : à chacun son dû.

 

La recherche de la vérité est essentielle, même si cette recherche est relative.

 

En droit civil, elle dépend en partie des pièces produites aux débats. Il n'appartient pas au juge de suppléer la carence des parties dans l'administration de la preuve, même si le juge peut ordonner toutes mesures d'instruction utiles à la manifestation de la vérité.

 

La Cour de cassation casse les décisions fondées sur des « motifs dubitatifs » ( « Il est probable que … Il est vraisemblable que ... ») : on ne juge pas en fonction de motivations reposant sur de simples probabilités.

 

En droit pénal, c'est le doute raisonnable qui doit profiter au prévenu où à l'accusé.

 

Toujours est-il que le juge, respectueux du principe du contradictoire, a un devoir d'impartialité à la fois objective (absence de tout préjugé, de parti pris, d'influence aux pressions extérieures) et subjectives ( l'impartialité doit être apparente aux yeux du public : prohibition de toute manifestation d'opinion en cours d'audience...) conformément à la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l'Homme. Le Recueil de déontologie des magistrats souligne ainsi que les qualités du juge sont- entre autres- l'indépendance, l'impartialité, l'attention à autrui, la capacité d'écoute.

 

Au-delà, la justice a une fonction éthique, ce terme ne devant être entendu dans un sens moralisateur : au sein des démocraties, la justice n'a pas pour finalité de soumettre la vie privée aux normes imposées par le groupe ( Ainsi, le justice prend aujourd'hui en considération la diversité de la famille, que le doyen Carbonier définissait traditionnellement comme « l'union d'un homme et d'une femme autour d'un ou plusieurs enfants ») mais d'assurer le respect des règles de vie en société.

 

Dans cette fonction éthique, le justice pénale sanctionne les comportements préjudiciables à autrui, sans exclure l’objectif de réinsertion conformément à la pensée développée par Beccaria, cet objectif étant essentiel pour ce qui concerne les mineurs.

La plupart des législations des états démocratiques intègrent ainsi à la dualité des peines et des mesures de sûreté.

 

La peine obéit à un principe de proportionnalité ; il importe de s’attacher non seulement à l'acte commis, mais aussi à la personnalité du criminel, aux facteurs sociaux de la délinquance, ainsi qu’aux possibilités d’amendement. Le principe de légalité criminelle, qui oblige à appliquer les textes de lois préalablement établis, est une garantie pour les libertés individuelles et l'égalité des justiciables. (Traité des délits et des peines Beccaria 1764). Ce principe n'exclut pas, bien au contraire, une individualisation de la peine (voir à cet égard la réforme sur la contrainte pénale).

 

Notons enfin la tendance contemporaine à mettre en exergue le sort des Victimes (1) ; ce qui est humainement louable sous réserve d'éviter les instrumentalisations politiciennes via les médias.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 Le souci croissant de prise en considération des victimes conduit à un « objectivation de la responsabilité civile », le dommage engendrant une droit à indemnisation : admission de la faute civile sans imputabilité morale ( faute de l'infans, du dément), développement de la responsabilité sans faute, collectivisation des risques par le biais de lois particulières et de la création de divers fonds d'indemnisation ( voir la loi Badinter de 1985 concernant les accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules terrestres à moteur, les dispositions visant à l'indemnisation des victimes d'actes de terrorisme et autres infractions, d'accidents médicaux...).

En droit pénal au contraire, la commission d'un délit ou d'un crime suppose une faute – intentionnelle, de négligence ou de mise en danger délibérée- et une imputabilité morale. Il est ainsi impossible de sanctionner pénalement une personne dont les facultés étaient abolies au moment du passage à l'acte. Ceci étant, pour concilier les droits de la personne irresponsable avec l'intérêt de la victime, le législateur a instauré une audience spéciale visant à statuer sur la réalité des faits, l'imputabilité matérielle à leur auteur, le cas échéant les mesures de sûreté voire l'admission en soins psychiatriques, outre les réparations civiles ( art 706-119 et s C.pr.pén dans leur rédaction issue des lois du 25 février 2008 et du 5 juillet 2011).

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CHAPITRE II

 

 

HISTOIRE DU BARREAU

ET DE LA MAGISTRATURE

 

*****

 

  L'histoire est indispensable à l'intelligence du monde présent. Cette assertion se vérifie tout particulièrement pour ce qui concerne le statut des magistrats et celui des avocats.

 

L'objet des développements suivants n'est pas de dispenser un cours théorique et fastidieux sur l'histoire du barreau et de la magistrature, mais de proposer une synthèse indispensable aux épreuves du CRFPA et au concours de l'ENM, en invitant les étudiants, dans le cadre d'une démarche pratique, à prêter notamment attention aux points suivants :

 

- la question des rapports entre la justice et le politique,

 

- la question de l'indépendance du Barreau et celle de l'autorité judiciaire, à travers un bref rappel historique

 

- le sens de termes usuellement employés ( Pourquoi parle-t-on du barreau ? Quels sont les ancêtres des « membres du Conseil de l'Ordre » ?...).

 

S'agissant de l'histoire de la Magistrature, les rapports entre le pouvoir politique et l'autorité judiciaire suscitent des relations litigieuses dès avant la Révolution.

 

Sous l'Ancien Régime prévaut la vénalité des charges, lesquelles deviennent peu à peu héréditaires.

 

Il est d'usage que les Parlements enregistrent les décisions royales, au besoin en formulant des remarques qualifiées “d'humbles remontrances".

 

La crainte du "gouvernement des Juges" n'est pas sans rapport avec l'attitude adoptée par les parlements au XVIIème siècle. Les "humbles remontrances" se transforment en critiques voire en refus d'enregistrement. Après une lettre de jussion devenue infructueuse, le Roi doit se rendre au Parlement pour imposer sa volonté dans une solennité particulière appelée "lit de justice". De surcroît, les Parlements rendent des décisions de principe allant au-delà de l'application du droit : les arrêts de règlement.

 

En 1673, le pouvoir monarchique interdit les remontrances préalablement à l'enregistrement.

 

Les Révolutionnaires suppriment la vénalité des charges et prohibent les arrêts de règlement, les Juges étant désormais élus. Et la Constitution de 1791 proclame " Il n'y a en France d'autorité supérieure à celle de la Loi".

 

Ultérieurement, les Juges font l'objet d'épurations et leur statut évolue à l'occasion des changements de Régimes. Sous le Consulat et l'Empire, les Juges sont nommés.

Des concours sont instaurés à la fin du 19ème siècle et au début du 20ème siècle, mais le système des recommandations prévaut dans les faits.

 

Le statut actuel des Juges, désormais recrutés par concours, est inclus dans l'Ordonnance du 22/12/58. La même année est créée le Centre National d'Etudes Judiciaires devenu en 1970 l'Ecole Nationale de la Magistrature. Aux termes de l'article 64 de la Constitution, le Président de la République est garant de l'Indépendance de l'autorité judiciaire, et l'article 66 de la constitution poursuit que l'Autorité Judiciaire est gardienne les Libertés Individuelles.

Rappelons les réserves émises par la Cour européenne relativement aux magistrats du Parquet, dont le statut ne leur assure pas l'indépendance reconnue aux magistrats du siège.

 

S'agissant de la profession d'avocat, elle est apparue en France au XIIIème siècle.

 

L'avocat a initialement pour mission à la fois le conseil et la défense. A l'époque, l'appartenance au barreau permet à de nombreux juristes de faire ensuite carrière dans la magistrature ou dans l'administration. Mais le développement de la vénalité des offices à partir du XVI siècle obère l'accès aux charges publiques. Le barreau acquiert alors son identité propre, son autonomie face à la magistrature et autres fonctions publiques.

 

Sous le règne de Louis XIV naît l'institution de l'ordre des avocats, avec à sa tête le Bâtonnier assisté des députés du barreau, aujourd'hui appelés membres du Conseil de l'Ordre.

 

A compter du XVIIIème siècle, le Barreau prend librement position dans les grands débats d'avant la Révolution et acquiert une l'indépendance à l'égard des pouvoirs publics.

 

Considéré comme indissociable des institutions judiciaires de l'Ancien Régime, il disparaît en 1790. En dépit de cette disparition officielle, certains prennent le risque de défendre des accusés devant le Tribunal criminel révolutionnaire.

 

 

En 1810, l'Empereur Napoléon rétablit les barreaux et les ordres d'avocats, tout en les inféodant au pouvoir : le Procureur Général nomme les membres du Conseil de l'Ordre et le Bâtonnier.

 

En 1830, Louis-Philippe libère les avocats de l'emprise du pouvoir en leur conférant le droit de désigner leurs représentants. L'avocat devient alors une personnalité publique, un orateur qui peut devenir célèbre à travers de grands procès pénaux, et qui s'immisce dans la vie politique, rejoignant les membres du pouvoir ou au contraire s'arrogeant le droit de le contester. Gambetta, Berrier, Grévy, Favre combattent Napoléon III, préparant l'avènement de la IIIème République souvent appelée « République des avocats », le barreau étant omniprésent au gouvernement, au Parlement, à l'Elysée.

 

En 1900, la loi autorise les femmes à exercer la profession en dépit de la réticence des plus traditionnels. Progressivement, l'avocat acquiert, outre le droit de plaider, celui de représenter son client en justice lorsque le ministère de l'avoué n'est pas obligatoire.

 

Le CAPA ( Certificat d'Aptitude à la Profession d'Avocat) est créé en 1941, marquant la professionnalisation du barreau.

Le gouvernement de Vichy prend l'initiative d'exclure des centaines d'avocats juifs et étrangers, sans que le barreau, alors divisé, ne s' y oppose officiellement.

 

En 1954, l'exercice de la profession est autorisé sous forme d'association, alors que le cabinet individuel était auparavant la règle.

 

Au début des années 70, l'exercice en sociétés civiles professionnelles est rendu possible. Des centres de formation professionnelle et et un statut de collaborateur sont créés.

 

Au début des années 90, une fusion est opérée entre les avocats et les conseils juridiques.

 

L'histoire révèle ainsi que le Barreau s'est adapté aux évolutions de la société.

Indépendant, le barreau n'en obéit pas moins à des règles, à des rites, à une déontologie qui perdurent : le serment, la robe, l'administration par des membres élus.

 

Pour être exhaustif, le terme de « barreau »s'explique par le fait que les avocats se tiennent derrière une barre ou barreau lorsqu'ils plaident.

Quant au terme de bâtonnier, il provient du fait que ce dernier est à l'origine porteur du bâton à l'effigie du saint patron du barreau : Saint Nicolas ou Saint Yves.

 

Attention : le rôle de l'avocat ne se limite pas à la défense d'un suspect, d'un mise en examen, d'un prévenu ou d'un accusé. Il est également défenseur des parties civiles.

Il conseille et défend les particuliers comme les entreprises.

 

( 1 Résumé en partie tiré d'un texte émanant du Barreau de Paris à l'intention de tout public)

 

CHAPITRE III

 

 

SUJETS RÉCURRENTS RELATIFS À

 

  LA JUSTICE

 

 

L'objet des développements suivants est d'apporter des éléments de réponse synthétiques concernant des questions couramment posées, libre à chacun de les compléter par sa réflexion personnelle.

 

Certaines de ces questions seront traitées de façon plus approfondie dans des chapitres ultérieurs.

 

Les étudiants sont invités à réfléchir aux sujets suivants avant de prendre connaissance des développements ci-après. Il s'agit de simples propositions que chacun est invité à discuter voire à contester, en argumentant avec pondération dans le respect du contradictoire pour pouvoir prendre position.

 

Lorsqu'une question vous est posée, vos devez respecter le principe du contradictoire pour vous positionner (le pour, le contre, ce qui vous paraît constructif ). Il ne s'agit pas de construire tout exposé selon le plan thèse antithèse synthèse, mais d'une technique de réflexion indispensable à l'ouverture d'esprit et à la recherche d'idées pour construire un exposé logique et cohérent.

1. Le droit donne-t-il réponse à tout ?

 

 

2. Faut-il supprimer le juge d'instruction ?

 

 

3. Justice et médias

 

 

4. Peut-on parler d'une « crise de l'institution judiciaire »?

 

 

5. Pourquoi maintenir le costume d'audience/la robe ?

 

 

6. Faut-il un langage judiciaire ?

 

 

7. Sécurité et Liberté, les politiques en matière de sécurité, la

légitime défense des officiers de police et gendarmerie.

 

 

8. L’avenir de l’Europe : sa force normative

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1. Le droit donne-t-il réponse à tout?

 

L’institution judiciaire est devenue un moyen de contestation usuel.

 

Le Droit est omniprésent : divorces, licenciements, surendettement, statut des étrangers, droit pénal des majeurs et des mineurs, procès médiatiques de personnalités politiques... , sans oublier le développement du droit international incluant la répression des crimes contre l’humanité.

 

Le juge intervient dans des matières aux confins d'enjeux éthiques et juridiques : l'euthanasie, la bioéthique, le statut du foetus, le problème du sort des étrangers, le droit de la consommation...

 

Le recours accru au juge s’explique en partie par le développement de l’individualisme, la volonté de faire valoir son droit. Mais il s’explique aussi par des facteurs sociaux : développement de la précarité, des vagues de licenciement, du surendettement...

 

De surcroît, l’accès à la justice tend à être facilité et démocratisé par le biais de l’aide juridictionnelle.

 

Enfin, l’institution judiciaire s’adapte progressivement à la modernité technique : informatisation, développement de la vidéoconférence, numérisation des procédures ( le support papier disparaît et les données sont conservées informatiquement).

 

On peut voir dans le recours accru au droit la victoire du procès, ou au contraire la marque de sa relativité.

 

Les règles de droit se multiplient au détriment de la sécurité juridique, et au risque de perdre en efficacité.

 

Le droit ne saurait donner réponse à tout. La prolifération des procès révèle en partie les carences d'ordre politique, en terme de prévention efficace : développement de la délinquance en lien avec la marginalisation et l’exclusion, litige en matière de licenciements...

 

Les juges doivent gérer un contentieux de plus en plus abondant, au risque de manquer du temps propice à la recherche de la vérité. Les possibles erreurs judiciaires font l’objet d’une large médiatisation.

 

Pour limiter l’accroissement du contentieux, le législateur favorise à juste titre les modes de règlement amiable, à l’instar de la médiation.
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